
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil concernant la conclusion, au nom de la Communauté européenne, de la convention des Nations unies contre la corruption
1.
Rapporteur: Giusto Catania
2.
N° PE: A6-0380/2006
3.
Date d'adoption du rapport: 14 novembre 2006
4.
Objet: conclusion d'une convention des Nations unies contre la corruption
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0023(CNS)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, article 57, paragraphe 2, article 95, article 107, paragraphe 5, articles 179 et 181 A, article 190, paragraphe 5, article 195, paragraphe 4, article 199, article 207, paragraphe 3, article 218, paragraphe 2, article 223, dernier alinéa, article 224, avant-dernier alinéa, article 225 A, avant-dernier alinéa, article 245, paragraphe 2, article 248, paragraphe 4, dernier alinéa, article 255, paragraphes 2 et 3, article 260, deuxième alinéa, article 264, deuxième alinéa, article 266, dernier alinéa, articles 279, 280 et 283, lus en liaison avec l'article 300, paragraphe 2, premier alinéa et l'article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l'amendement du Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle communiquera oralement au Conseil sa position relative à l'amendement du Parlement. En principe, le Conseil devrait accepter l'amendement du Parlement.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: l'adoption pourrait être retardée à la suite de discussions au Conseil concernant: 1) une réserve de la part de la Commission qui conteste l'amendement du Conseil relatif à la base juridique, introduit sur les conseils du service juridique du Conseil, et 2) l'objection émise par le Royaume-Uni concernant une demande de l'Espagne en faveur de l'adoption au Conseil d'une déclaration relative à l'article 46 de la convention des Nations unies (à propos de Gibraltar).
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